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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dont l’article 8  établit dans les termes les plus larges les garanties judiciaires ; les résolutions AG/RES. 2656 (XLI-O/11) et AG/RES. 2714 (XLII-O/12); les Règles de Brasilia sur l’accès à la justice des personnes en condition de vulnérabilité ; le caractère universel, indivisible et interdépendant des droits de la personne;

AFFIRMANT que les États membres ont pour obligation de respecter et de garantir l’exercice des droits reconnus dans les traités internationaux auxquels ils sont parties et dans leur législation interne en supprimant les obstacles qui entravent ou limitent l’accès à la défense publique, de sorte que soit assuré un accès libre et intégral à la justice; 

CONSIDÉRANT également que l’accès à la justice, qui est un droit fondamental de la personne, est également le moyen qui permet de rétablir l’exercice des droits qui ont été ignorés ou violés, et qu’il souligne que l’accès à la justice n’a pas pour limite l’entrée des personnes à l’instance judiciaire mais qu’il s’étend tout au long du procès, lequel doit être adossé aux principes de l’État de droit; 

PRENANT EN COMPTE qu’il est d’une importance fondamentale que ce service de défense publique officielle jouisse d’une indépendance et d’une autonomie fonctionnelle et technique; et 

SOULIGNANT les conclusions de la Réunion spéciale sur l’échange de pratiques optimales et données d'expériences sur la défense publique, laquelle s’est déroulée dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques de l'OEA le 7 mars écoulé; le Mémorandum d’accord souscrit entre l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF) et le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) par l’entremise du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et qui a pour objectif de coordonner les efforts pour garantir et favoriser l’accès des présumées victimes à la justice interaméricaine lorsque leur affaire se trouve dans l’étape d’examen du fond par-devant la CIDH, ainsi que la tâche concluante accomplie par les défenseurs publics interaméricains pour défendre les droits des victimes de violations des droits de la personne dans le contexte du Mémorandum d’accord souscrit entre l’AIDEF et la Cour interaméricaine des droits de l'homme,
DÉCIDE:


1.
D’affirmer que l’accès à la justice, qui constitue un droit fondamental de la personne, constitue également le moyen de rétablir l’exercice des droits qui ont été ignorés ou violés.

2.
D’épauler la tâche réalisée par les défenseurs publics officiels des États du Continent américain, laquelle constitue un aspect essentiel du renforcement de l’accès à la justice et de la consolidation de la démocratie.

3.
D’affirmer l’importance fondamentale que revêt le service de défense gratuit fourni par les défenseurs publics officiels pour la promotion et la protection du droit, pour quiconque, d’accéder à la justice, en particulier les personnes en situation de vulnérabilité particulière à toutes les étapes du procès.

4.
De recommander une fois de plus aux États membres qui sont déjà dotés d’un service de défense gratuit d’adopter des mesures pour que les défenseurs publics officiels jouissent d’indépendance ainsi que d’une autonomie fonctionnelle, financière et/ou budgétaire et technique.

5.
Sans préjudice de la diversité des systèmes juridiques de chaque pays, de souligner l’importance de l’indépendance et de l’autonomie fonctionnelle, financière et/ou budgétaire de la défense publique officielle, sur le plan tant pénal que non pénal, au titre des efforts des États membres pour garantir un service publique efficace, libre d’ingérences, d’interventions ou de contrôles inutiles de la part des autres pouvoirs de l'État, qui puissent nuire à son autonomie fonctionnelle et dont le mandat soit l’intérêt de la personne qu’il défend.

6.
D’encourager de nouveau les États membres qui ne disposent pas encore d’une institution de défense publique à envisager la possibilité d’en constituer une, dans le cadre de leur régime juridique.


7.
D'encourager les États à promouvoir la participation des défenseurs publics au Système interaméricain afin que le droit à la défense technique soit exercé et garanti dès le premier acte de procédure intenté contre une personne au niveau national, le cas échéant, jusqu'au prononcé de la sentence par la Cour interaméricaine des droits de l'homme. Ad référendum d’El Salvador et des États-Unis

8.
D’exhorter les États membres à encourager les activités de coopération internationale pour mettre en commun leurs données d’expériences et leurs pratiques optimales dans ce domaine.


9.
D’encourager les États membres et les organes du Système interaméricain à promouvoir la conclusion d’accords afin de réaliser des activités de formation et d’apprentissage à l’intention des défenseurs publics officiels.


10.
De demander au Conseil permanent de réaliser une deuxième réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA qui traitera de la mise en commun de pratiques optimales et d’expériences recueillies à l’issue de la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2656 (XLI-O/11) et AG/RES. 2714 (XLII-O/12), au cours du premier trimestre de l’année 2014, et à laquelle participeront les États membres et leurs institutions publiques officielles d’aide juridique respectives, les membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), des experts du milieu universitaire et de la société civile ainsi que des représentants d’organisations internationales.

11.
D’encourager le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques à élaborer un recueil des pratiques optimales sur l'accès à la justice et à la défense publique dans la région, conformément au paragraphe 6 du dispositif de la résolution AG/RES. 2656 (XLI-O/11) et au paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 2714 (XLII-O/12), qui sera assorti des recommandations qu’il jugera pertinentes aux fins de consolider, progressivement, le système de défense publique autonome et indépendant dans le continent.


12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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1/	Le paragraphe 7 du dispositif a été approuvé ad referendum des deux délégations. 





